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I. INTRODUCTION

1. La D^cennie des Nations Unies pour la femrae (1975-1985) a permis d'attirer

1'attention sur Xes questions concernant les femmes. La De"cennie a pris fin en

juillet 1985 avec. les conferences mondiales de Nairobi (Kenya), I1 une organis#e

par des organisations non gouvernementales et 1'autre par 1'Organisation des Na.tipns

Unies pour ses Etats membres. M&me si une de"cennie d1 attention de la communaute

international^ et de reconnaissance de la situation pe"nible et des potentialities

des femmes au plan mondial n'a pas entrain^ ,des changements appre'ciables dans

les conditions economiques, politiques et sociales des femmes, elle a cependant

eu des, r^sultats importants. Au nombre de ceux-ci figurent des pro jets. ...des

programmes, des campagnes et de nombreuses initiatives en faveur des femmes. , ...

2. Depuis la Conference de Nairobi de juillet 1985 et 1'adoption des Strategies

prospectives par l'Assemble'e g^n^rale, le monde et le continent africain en

particulier ont assists & un accroissement sans precedent des activites destinies

aux femmes et avec la participation de celles-ci.

3. Le present rapport est la suite du premier rapport sur le "changement de

la situation socio-e'conomique des femmes en Afrique dans le contexte des Strategies

prospectives d'action de Nairobi pour la promotion de la femme1* pre'sente' I'anne'e

derniere a la Conference des ministres de la CEA (voir document E/ECA/CM,14/17).

Son objectif est done de faire rapport sur les di-verses activites entreprises

par les Etats membres, les institutions des Nations Unies et d'autres organismes

depuis la derniere reunion de la Conference de la CEA (mars-avril 1988). Le

document examine et met en lumiere egalement les activit^s des autres institutions

des Nations Unies non• mentionnees dans le rapport de 1'annee derniere. En outre,

1*attention est accorde"e a d'autres questions relatives aux preoccupations des

femmes telles. rqu^ .1'impact de la crise economique sur les femmes. Les activites

menses par le Centre africain de recherche et de formation pour la femme (CARFF)

sont egalement, examinees. La derniere partie du document comporte des

recommandations et des conclusions.

4. Les pages suivantes donnent un resume des activites et programmes en cours

d'execution ou de lancement pour la mise en oeuvre des Strategies prospectives

de Nairobi afin de changer la situation socio-economique des femmes en Afrique.

II. ACTIVITES MENEES PAR LES INSTITUTIONS DES NATIONS UNIES

. ET LES ETATS MEE1BRES

A. Institutions des Nations Unies

5. Les institutions des Nations Unies ont continue de soutenir les programmes

destines aux femmes aux niveaux national, sous-rdgional et regional. D'apres

une mission de la CEA qui s'est rendue en Egypte, le FNUAP finance actuellement

deux projets-.relatifs aux femmes en Egypte et executes par le Ministdre des affaires

sociales. Les bureaux du BIT., de 1'UNICEF, de la ,FAO et du PNUD en, Egypte appuient

egalement des activites generatrices de revenus pour les femmes ruraXes.
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6. L'Institut international de recherche et • de formation pour la promotion de

la femme a lance* un pro jet sur la promotion du r51e des femmes dans le domaine

des sources d'e"nergie nouvelles et renouvelables en Afrique. Une phase pre"paratoire

comportaht une etude Ce : ces" sources d 'eYjsrgia dans cix pays, a savoir le Ghana,,

le Malawi, la Zambia,' le Cameroun, la Guin^e et le Mali a e*te* achev^e. La nouvelle

orientation vers les sources d'energie nouvelles et renouvelables necessite que

les femmes soient informe'es, e"diiquees et forme'es afiri de participer convenablement

au processus d'evolution technologique actuellement en cours dans le secteur de

l'e"nergie. L'Institut est engage" dans, la realisation de ces objectifs et les

activit^s qu'il mene dans le domaine des sources d'e"nergie nouvelles et

renouvelables produisent des effets. Dans le domaine de l'e'nergie, la "FAO a

e*galemeht participe aux activitds generatrices de revenus pour les femmes comme

dans le cas du projet de fumage du poisson au Ghana.

7. Le Ponds Se d^veloppement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM) et l'UNTCEF

ont e*gaiement participe a la diffusion des instruments (utilises dans le projet

FAO au Ghana) au Togo, au Be'nin1 et en Guinea. Ici les femmes ont ete forme'es

pour devenir des formatrices et des vulgarisatrices afin d'enseigner a d'autres

femmes comment utiliser et entretenir le nouvel instrument.

8. Le Centre africain de recherche et de formation pour la femme a, depuis 1'ann^e

derniere (1988), entrepris des recherches dans le secteur informel en Zambie,

au Kenya, au Swaziland et a Maurice ainsi que des Etudes dans les agro-industries

en Re*publique-Onie de Tanzanie, au Lesotho, au Botswana et au Zimbabwe. Ces Etudes

ont permis d1identifier des lacunes, des problemes et des contraintes en matiere

de recherche dans ces secteurs- Trois monographies ont ^t^ r^alis^es au Kenya,

en Sierra Leone et au Swaziland au titre du projet "Promotion des femmes dans

.les professions scientifi'ques en Afrique". Les re"sultats des recherches ont reVe"le'

que le taux d'inscription des filles dans les programmes de formation scientifique

e*tait tres faible compare" a celui des garcons et que la presence des femmes dans

les professions scientifiques et techniques dtait egalemer.t faibla.

9. Dans le but de veiller a ce que les preoccupations des femmes soient prises

en consideration, dans les plans de deVeloppement nationauxV le CARFF a organist,

en novembre 1988, une reunion d'experts' sur les directives en vue de la prise

en consideration des preoccupations des femmes dans les 'plans' de ddveloppement

nationaux. Una publication technique contenant ces directives sera publia"e a

1'issue de la reunion. Un s^minaire sous-regional sur les mesures visant a

ameiiorer les competences des femmes en matiere de gestion a egalement et£ organise

par le CARFF a Douala (Cameroun) en novembre/decembre 1988. Un seminaire semblable

a e*te organist en Janvier 1987 a I1 intention des pays africains anglophones.,

B. Etajbs membres

10. Au niveau national, les Etats membres continuent 'de lancer des programmes

et projets pour niettre en oeuvre les Strategies. L'attention a ^ accord^e aux

divers secteurs de de"veloppement tels que 1'agriculture/ l'emploif 1'enseignement

et la formation, la recherche et les communications au niveau de la' prise de

decisions. Selon les informations dont dispose le CARFF des mesures en faveur

des femmes ont ete prises au Botswana, en Egypte, au Cameroun, au Kenya, au Gabon,
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a Maurice, au Niger, au Se'ne'gal et en R^publiqu©7Unie da Tanzanie en matiere

d1emploi, d'enseignement et de formation et dans 1'agriculture comme les services

de vulgarisation, le droit et la legislation. Par exentple, en 1988, la Re'publique-

Unie de Tanzanie a lance"- un certain -nombre d' activite"s financ^es par diverses

organisations internationales et avec la collaboration de ces dernieres. Au

Se'ne'gal, du materiel destine A faciliter les travaux domestiques a e'te" fourni

a 470 groupes de feihmes et le service des affaires f&ninines a regroupe* des

associations fe*minines au sein d'une federation nationals des fenunes. Des activite*s

visant a all^ger les travaux domestiques ont e'galement, e"te\ lanc^es au Niger.

III. IMPACT DE LA CRISE ECONOMIQUE/DES PROGRAMMES D'AJUSTEMENT

STRUCTUREL SUR LES FEMMES

11. II a e*te* observe que les consequences de la crise e'conomique dans le tiers

monde etaient graves : le fardeau supporte* par les femmes augmente au lieu de

baissef, la mortality infantile s'accroit et les femmes travaillent plus dur que

jamais afin d'assurer la vie. Les politiques d'ajustement structurel sont partiaux

car ils ne tiennent pas compte du travail non re"tribue" des femmes.

12. Examinant 1'impact de la crise e'conomique sur les femmes ainsi que les

politiques et perspectives y relatives, I1Office des Nations Unies a Geneve et

la Division de la promotion de la femme du Centre pour le d.£velappement social

ret les affaires humanitaires ont tenu un se"Tiiinaire interregional sur les femmes

et la crise e'conomique a vienne, en octobre 1988. L'acces des femmes a l'eMucation

et aux emplois et les questions de la sante" des femmes dans le contexte de la

crise ecoridmique ont 6t6 examines. S'agissant de 1'emploi par exemple, il a e"te"

etabli qu'en raison de 1'accroissement du ch6mage global et feminin dans la plupart

des pays, les femmes eVoluent de plus en plus dans le secteur informel pour

compenser la baisse des revenus de la famille.

13. La reunion a etabli que les perturbations ^conomiques avaient entrain^ une

deterioration de la situation des femmes au niveau national. On assiste egalement

a un accroissement du nombre de femmes chefs de manage tant en milieu urbain que

rural.

IV. ANALYSE SECTORIELLE

A. Emploi

14. II y a un changenieht de perception du r61e des femmes concernant les divers
secteurs du de"veloppement socio-e'conomique au cours de la de"cennie. En particulier,

du fait de 1'accroissement dramatique de leur nombre dans la main-d'oeuvre, des

efforts plus concertos ont 6t4 deployes par les pouvoirs publics et les

organisations internatxonales pour garantir le respect du... principe de

non-discrimination dans tous les domaines de 1*emploi, de la formation et des

conditions de travail. Au Senegal par exemple, on a pris des mesures concernant

notamment le paiement integral du salaire pour les meres travailleuses durant

le conge de maternite et la creation du fonds national de 1'emploi charge de la

reintegration des femmes et de leur placement dans divers emplois.
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15. Au niveau de la prise de decisions, les femmes occupent de plus en plus des
postes de responsabilite* tant dans le secteur public que prive".

B. Enseignement et formation

16. Au cours des 10 dernieres anne"es, on a enregistre" des progres modestes dans
les effectifs fe*minins- a tous les niveaux du systeme scolaire. C'est ainsi qu'on

indique que le Botswana, le Lesotho et le Swaziland ont les taux d1inscription

fe"minins les plus Sieve's d'Afrique tant au niveau primaire que secondaire.
Cependant, les effectifs fe"minins dans les matieres scientifiques et/ou les

programmes de formation sont tres faibles. Les facteurs favorisant cet e*tat de

fait sont : les attitudes sociales et culturelles face a certaines tSches exe"cute*es
par les hommes et les femmes; 1•insuffisance des re"sultats des filles dans les

matieres scientifiques; et 1'insuffisance des installations et structures pour

les matidres scientifiques dans les <§tablissements scolaires, en particulier les

e"coles de jeunes filles. Le taux de de"chet scolaire chez les filles est e"galement
e'leve*.

C. Droit et legislation

17. S'agissant de la Convention sur 1'Elimination de toutes les formes de

discrimination a l'^gard des femmes, elle a maintenant e*te" ratifi^e par 49 % des

Eta^s africains contre 58 % pour le reste du monde. L*application de la Convention

est .en cours dans de nombreux pays. Ainsi, au Cameroun, certaines lois ont ^t^

modifi^es afin de se conformer aux impe"ratifs < de promotion des femmes. Les

modifications ont port^ sur la de*mographie, la sant^v 1'enseignement et l'emploi.

18. Au Botswana, une commission de re"forme legislative a ^t^ cre*e"e pour examiner

le droit et la legislation, en particulier dans leurs aspects relatifs aux femmes.

V.. PROBLEMES/OBSTACLES/RECOMMANDATIONS ET CONCLUSION

A. Problemes./obstacles

19. Les problemes que connaissent les femmes dans les programmes de deVeloppement

sont : la structure, les ressources humaines et financieres et le manque

d'informations et de donne"es. Les problemes de structure portent sur I1implantation

des mgcanismes nationaux et leur aptitude a influencer les pouvoirs publics. Dans

les programmes de de*veloppement, les femmes ne disposent souvent pas de ressources

financieres et.humaines suffisantes et souffrent de 1'absence de politiques conpues
en leur faveur.

B. Recommandations

20. Des. recommandations ont e"te* soumises a 1'attention des Etats. Ces

recommandations portent sur 1'enseignement et la formation, l'emploi, les politiques

d'ajustement structurel, 1'information concernant les femmes et le role des femmes
au niveau de la prise de decisions. :
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C. Conclusion

21. On a observe que, depuis 1985 et dans le cadre des Strategies de Nairobi,

certains changements sociaux et e'conomiques en faveur des femmes dans de nombreux

pays africains avaient e"te", dans une certaine mesuref apparents dans diffe"rents

secteurs.

22. Ces changements sont constate's dans des domaines tels que 1 'enseignement

gr£ce a 1'accroissement du taux d' inscription des filles a tous les niveaux du

systeme scolaire. II y a eu une augmentation apparente du nombre de ferames dans

l'emploi informel comme le secteur des services et au niveau de la prise de

decisions.

23. Cependant, la mise en oeuvre des Strategies a ^te" lente a cause de divers

facteurs dont le manque de ressources financieres et humaines et 1■insuffisance

des engagements de certains gouvernements en faveur des femmes au titre des

programmes de deVeloppement.

24. II reste encore beaucoup a faire mais il est essentiel que les gouvernements

prennent des engagements de"cisifs s'ils veulent appliquer effectivement les

Strategies prospectives pour la promotion de la femme jusqu'a l'an 2000.




